Compte-rendu de la Commission ASH du SNUipp64

6 octobre 2010

Etaient présents ou représentés : 

· les RASED des secteurs  Pau Centre Pau Est : Soumoulou, Pontacq, Morlaas, Arzacq, Secteur de Monein , Mourenx

· les enseignants référents

Excusés : RASED  Oloron et Bayonne

ELEMENTS  D’ACTUALITE

SCOLARISATION  DES  ELEVES  EN  SITUATION  DE  HANDICAP

Dans le second degré, les ULIS ( unités localisées pour l'inclusion scolaire ) ont remplacé les UPI (unité pédagogique d'intégration) (voir circulaire 2010-088 parue au BO du 15 juillet 2010).  

L'intitulé des Ulis doit correspondre aux besoins d'élèves handicapés présentant des :

- TFC : troubles des fonctions cognitives ou mentales (dont les troubles spécifiques du langage écrit et de la parole) ;

- TED : troubles envahissants du développement (dont l'autisme) ;

- TFM : troubles des fonctions motrices (dont les troubles dyspraxiques) ;

- TFA : troubles de la fonction auditive ;

- TFV : troubles de la fonction visuelle ;

- TMA : troubles multiples associés (pluri-handicap ou maladie invalidante).

Les trois caractéristiques des ULIS : :

- Elles constituent un dispositif collectif au sein duquel certains élèves handicapés se voient proposer une organisation pédagogique adaptée à leurs besoins spécifiques et permettant la mise en œuvre de leurs projets personnalisés de scolarisation (PPS).

- Elles sont parties intégrantes de l'établissement scolaire dans lequel elles sont implantées (collège, lycée EG/ET, lycée professionnel). Les élèves scolarisés au titre de l'Ulis sont des élèves à part entière de l'établissement et leur inscription se fait dans la division correspondant à leur PPS.

- Dans le cadre du bassin de formation et en vue d'offrir aux élèves un choix plus étendu de formations professionnelles, l'Ulis peut être organisée sous la forme d'un réseau regroupant plusieurs lycées professionnels. L'objet de l'Ulis en réseau est de mutualiser les lieux de formation possibles afin de faciliter la mise en adéquation du projet professionnel du jeune avec son  PPS.

De la formule « l'UPI(option D)  ne peut excéder 10 élèves », on passe à une formulation moins contraignante pour l'administration: «  Il est  souhaitable que le nombre d'élèves scolarisés au titre d'une ULIS ne dépasse pas dix » . 

Chaque Ulis est dotée d'un coordonnateur chargé de l'organisation du dispositif et de l'adaptation de l'enseignement. Cette fonction est assurée par un enseignant titulaire du Capa-SH ou du 2CA-SH, membre à part entière de l'établissement scolaire et des équipes de suivi de la scolarisation de chaque élève handicapé. Sa première mission est une mission d'enseignement face à élèves visant à proposer aux élèves handicapés, quand ils en ont besoin, les situations d'apprentissage que requiert leur handicap. Tous les élèves de l'Ulis reçoivent un enseignement adapté de la part du coordonnateur, pas nécessairement au même moment, que cet enseignement ait lieu en situation de regroupement ou dans la classe de référence. En outre, le coordonnateur organise le travail des élèves handicapés dont il a la responsabilité en fonction des indications portées par les PPS et en lien avec l'ESS. Enfin, s'il n'a pas prioritairement vocation à apporter un soutien professionnel aux enseignants non spécialisés, il constitue cependant pour l'établissement une personne ressource indispensable.

La circulaire ne précise pas les obligations de service de l'enseignant coordinateur.Il n'y a cependant aucun élément qui pourrait remettre en cause les 21 heures d'enseignement pour les enseignants du 1er degré assurant ces missions.

Un débat s'engage dans la commission:  

Ce qui est mis en place dans le second degré pour l’ULIS le sera t-il dans le 1er degré pour les CLIS (inscription des enfants  dans les classes ordinaires de l’école et pas dans  la CLIS, ce qui ne serait pas   pas sans conséquence pour les décharges de direction) .

Les élèves seront--t-ils alors inscrits dans leur école d’origine ?  Du coup, l ‘enseignant spécialisé deviendra-t-il un coordonnateur, «  un enseignant-conseil » pouvant même intervenir sur plusieurs écoles ?

L’accompagnement des élèves en situation de handicap par les AVS :les AVS sont remplacés par des contrats aidés. La professionnalisation des personnels  n’est toujours pas pas  à l’ordre du jour… 

Alourdissement du nombre de dossiers traités par les enseignants-référents. 

On note une augmentation du nombre de dossiers à traiter par les référents scolaires. Cette augmentation est très significative en ce début d’année. 

Certaines situations débouchent sur un dépôt de dossier à la MDPH  . 

Une médicalisation de la difficulté se fait de plus en plus ressentir et devient inquiétante.

DEGRADATION  DES  CONDITIONS  DE TRAVAIL  DES   RASED

Psychologues scolaires

 Un constat  est fait sur l’alourdissement des tâches de psychologues scolaires.

Sous prétexte d’un rattachement à la circonscription, des collègues sont sollicités pour pallier au manque chronique de postes. Le SNUipp va contacter l’IEN ASH : si des collègues sont « missionnés » à tour de rôle sur des situations d'urgence, il faut que l'administration leur délivre  un ordre de mission pour qu'ils soient  remboursés des frais engagés. 

Situation des postes : 1 poste vacant cette année à Garlin, un refus d’ineat pour un collègue psychologue scolaire pourtant installé dans le département, 2 stagiaires. Les besoins sont toujours criants sur le secteur de Mourenx-Monein,  St Pierre d’Irube, Soumoulou. 

Dé-sédentarisation de postes G

L’IA a décidé à la rentrée de septembre de réaffecter le poste G de Salies sur les écoles du secteur. Il pourrait en être question aussi pour le  poste G de Morlaas. Il y  a 2 ans, le SNUipp avait critiqué la sédentarisation des postes d’enseignant spécialisé, en particulier de  postes G, considérant que c’est  un ensemble d’écoles (et non pas 1 ou 2)  qui peut bénéficier des interventions d’un enseignant spécialisé en aide rééducative pour la prévention, le suivi des enfants de cycle 1 et 2 (voire du cycle 3). Le SNUipp s’interroge cependant sur la méthode employée par l’administration car cette décision a été prise en dehors de toute instance paritaire, ce qui n’est pas réglementaire. 

Redéploiement des RASED ?

En CAPD, l'IA l'a évoqué pour l'an prochain. Pour le SNUipp, l'administration doit s'engager dans le départ en formation de collègues E, G, psy pour couvrir les postes vacants et créer des postes afin d'assurer une couverture de tout le territoire avec les 3 types d'aide (psychologique, rééducative, pédagogique) permettant un travail de suivi régulier et intensif dans les écoles. Un redéploiement de l’existant mettra les dispositifs d’aides spécialisées à nouveau en difficulté, aggravant leurs conditions de travail déjà problématiques et diminuant leur efficacité au plus près des équipes enseignantes, des enfants et des familles. Les personnels RASED ne sauraient être transformés en conseillers pédagogiques en aide personnalisée ou en inclusion scolaire, au détriment du travail direct d’aide car s’ils ne sont pas « devant classe », ils sont bien  « devant élèves » et entendent le rester ! 

Place du RASED dans les écoles

Des collègues de RASED se trouvent dans des situations matérielles déplorables (locaux insuffisants, voire inexistants). Si la question des locaux dépend des mairies,  le SNUipp demande que l'administration soit la garante  d'un bon fonctionnement du RASED (conditions d'accueil des enfants, des familles, conservation protégée des documents écrits, du matériel...).

ACTIONS FRAIS DE DEPLACEMENTS

Le SNUipp et le SE ont demandé une audience à l’IA sur la question des frais de déplacement (RASED, CPAIEN, maîtres-formateurs …). L’IA propose une audience le 16 novembre, ce qui est considéré comme beaucoup trop tardif vu les situations des collègues. Les syndicats demandent une date plus rapide et informent l’IA qu’ils appelleront les collègues à ne plus se déplacer tant que des réponses ne sont pas apportées (règlement des frais de janvier à juin pour certains collègues, montant des kilomètres alloués pour le 4ème trimestre 2010). 

En parallèle à l’action SNUipp-SE auprès de l’IA , il est demandé que les antennes de chaque RASED se regroupent et demandent une audience à l’IEN pour connaître le montant des enveloppes, la répartition et la transparence. Les réunions de régulation peuvent aussi être utilisées pour poser les problèmes et exiger des réponses. 

Faire remonter les comptes-rendus de ces audiences ou réunions. 

Dernière nouvelle: le SNUipp et le SE ont été reçus le 14 octobre (cf CR sur site)

Le SNUipp réunira sa commission ASH avant les opérations de carte scolaire en janvier-février 2011.

